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Au  nom  de  la  République  française. 
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Qui  autorise  une  adjonction  de  jurés  et  de  juges  pour  suivre 
les  débats  dans  les  procès  criminels  d'une  étendue  consi- 
dérable. 

Du  25  Brumaire  an  VIII  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

T à \ Commission  du  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclara- 
tion d’urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  La.  teneur  de  La  Déclaration  d'urgence  et  de  La  Résolution 

du  24  Brumaire  : 

La  Commission  du  Conseil  des  Cinq-cents,  créée  par  la  loi  du  iq  bru- 
maire an  VIII , après  avoir  entendu  la  lecture  du  message  de  la  Commission 
consulaire,  du  22  de  ce  mois,  contenant  la  proposition  formelle  de  statuer  sur 
le  point  de  savoir  s’il  n’est  pas  utile  d’adjoindre  aux  tribunaux  criminels  et 
aux  jurys,  des  juges  et  des  jurés  pour  les  suppléer,  en  cas  de  nécessité,  dans 
les  affaires  de  longue  durée,  et  ouï  le  rapport  de  l’un  de  ses, membres; 

Considérant  qu’il  est  instant  de  lever  les  obstacles  qui  peuvent  entraver  le 
eours  de  la  justice  criminelle  , 
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Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée , la  Commission  du  Conseil  des  Cinq-cents  prend  la  ré- 
solution suivante  : 

Article  premier. 

Lorsqu’un  procès  criminel  paraîtra  de  nature  à entraîner  de  longs  débats, 

le  tribunal,  avant  le  tirage  de  la  liste  des  jurés,  pourra  ordonner  qu’indé- 
pendamment  des  douze  jurés  et  des  trois  adjoints , il  sera  tiré  au  sort  trois 
autres  jurés  qui  assisteront  aux  débats. 

II.  En  cas  d’événement  qui  empêcherait  l’un  ou  plusieurs  des  douze  jurés, 
ou  des  trois  adjoints,  de  suivre  les  débats  jusques  et  compris  la  déclaration  dé- 
finitive du  jury,  ils  seront  remplacés  par  les  jurés  suppléans. 

III.  Le  remplacement  se  fera  suivant  l’ordre  dans  lequel  les  jurés  suppléan9 
auront  été  appelés  par  le  sort. 

IV.  Dans  les  procès  criminels  de  l’étendue  de  ceux  mentionnés  en  l’article 
premier,  le  tribunal  ériminel  s’adjoindra  deux  juges  du  tribunal  civil  pour 
assister  aux  débats. 

V.  Dans  le  cas  où  le  président , l’accusateur-pnblic , le  Commissaire  du 
Pouvoir  exécutif,  l’un  ou  plusieurs  des  quatre  juges  du  tribunal,  se  trouve- 
raient hors  d’état  de  suivre  les  débats  jusques  et  compris  la  prononciation  du 
jugement,  les  juges  du  tribunal  et  les  juges  adjoints  réunis,  nommeront  parmi 
eux , au  scrutin , celui  qui  les  remplacera. 

VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  J.  A.  Creuzé-Latouche  , président; 

Bara  , Emile  Gaudin  , secrétaires. 

Apres  une  seconde  lecture  , la  Commission  du  Conseil  des  Anciens  approuve 
la  résolution  ci-dessus.  Le  25  Brümaire  an  VIII  de  la  République  française. 

Signé  Lebrun,  président ; 

Caillemer,  Fargues,  secrétaires . 
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Les  Consuls  de  la  République  ordonnent  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée, 
exécutée,  et  quelle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  des  Consuls  de  la  République,  le  Brumaire  an  VIII 
de  la  République. 

Signé  Rocer-Ducos,  Bonaparte,  Sieyes, 

Pour  copie  conforme  i Ig  S6ci'étcnrc-g6néi cil } signe  Hugues  B.  ÜVIaret. 

Et  scellée  du  sceau  de  la  République. 

Au  nom  des  Consuls  de  la  République  française  , le  ministre  de  la  justice 
ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  imprimée  et  publiée  dans  les  formes  ordinaires. 

A Paris , ce  27  Brumaire  an  VIII. 

Signé  Cambacérès. 


À Paris,  de  l’imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel» 


